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Depuis le 8 juillet 2014, l’armée israélienne terrorise la population de Gaza par une agression militaire encore 
plus meurtrière que les précédentes. La grande majorité des victimes, plus de 2 000 morts et 10 000 blessés, sont 
des civils. Affaiblie par 6 ans de blocus imposé par Israël et soutenu par la Communauté européenne, par les 
Etats-Unis et par d’autres puissances de la région, la population toute entière (environ 2 millions de personnes) survit 
dans des conditions effroyables, sans protection et sans refuge: un désastre humanitaire. 

Halte à toute attaque contre les populations civiles 
Une solution juste et durable du conflit au Proche-Orient ne pourra être trouvée qu’à la condition d’arrêter la vio-
lence contre toutes les populations civiles, de respecter les droits humains et d’appliquer le droit international. Les 
populations civiles ne doivent plus craindre les attaques armées. Au vu de l’énorme disparité du nombre de victimes 
et des graves violations de la part d’Israël, depuis plusieurs décennies, du droit international humanitaire, notam-
ment de la IVème Convention de Genève, des droits humains fondamentaux ainsi que de très nombreuses réso-
lutions de l’ONU, on ne peut en aucun cas prétendre à une quelconque symétrie des responsabilités israéliennes et 
palestiniennes.  

Pas de paix sans justice 
Aussi longtemps que l’État d’Israël jouira de l’impunité internationale pour ses meurtres répétés de civils, pour sa poli-
tique d’annexion et de colonisation de la terre palestinienne, d’arrestations de masse, de déni du principe même du 
droit au retour des réfugiés palestiniens, de démolitions de maisons et de l’érection du Mur, ces graves viola-
tions du droit international, des droits humains et de la IVème Convention de Genève continueront.  

C’est pourquoi nous exigeons que le gouvernement suisse, ceux de l’Union Européenne et des États-Unis cessent 
leur politique de complicité avec Israël et qu’ils réalisent une politique de paix active, basée sur la justice et les droits 
humains.  

Nous exprimons notre solidarité avec toutes les victimes de ce conflit et exigeons l’arrêt immédiat de 
toute violence et de tout acte d’agression militaire, notamment la levée immédiate et complète du blocus de 
la Bande de Gaza. 

Nous devons agir en soutenant la large résistance populaire et quotidienne de la société civile palesti-
nienne ainsi que les forces de paix en Israël.  

� 



 

Nous exigeons du Conseil fédéral:  

� L’arrêt de toute collaboration militaire et coopération en matière d’armements de la Suisse avec Israël et 
tous les autres Etats du Proche-Orient. La Suisse doit renoncer immédiatement et de manière définitive à 
l’achat de drones israéliens. 

� Des  pressions  diplomatiques  et  économiques  concrètes  jusqu’à  ce  qu’Israël  se  retire  des  Territoires 
occupés palestiniens, applique le droit international et respecte les droits inaliénables du peuple palesti-
nien. 

� D’offrir ses bons offices de médiation grâce aux relations que la Suisse entretient tant avec le gouverne-
ment palestinien qu’avec le gouvernement israélien pour obtenir une paix juste et durable. La Suisse a sou-
tenu explicitement la création d’un gouvernement palestinien d’unité nationale (DFAE, 3.6.14). 

� De soutenir le déploiement d’une force internationale de paix de l’ONU pour garantir la protection et la li-
berté de mouvement de la population de la Bande de Gaza. 

� De convier avant la fin de l’année, dans sa qualité d’Etat dépositaire des Conventions de Genève et pour 
donner suite à la demande officielle de la Palestine, une Conférence pour l’application du droit international 
humanitaire et de la préparer avec ses propres propositions substantielles. 

� D’assumer un rôle de précurseur en exigeant du Conseil de sécurité de l’ONU de déférer la situation des 
conflits, actuel et passés, dans la Bande de Gaza à la Cour Pénale Internationale (CPI), pour enquêter sur 
les nombreuses accusations de crimes contre l’humanité et de crimes de guerre et pour juger les respon-
sables de toutes les parties au conflit de manière à mettre un terme à l’impunité. 

� D’exiger d’Israël le dédommagement pour la destruction des infrastructures de la Bande de Gaza financées 
par la Suisse dans le cadre de la Coopération au développement de la Confédération (DDC) et comme l’un 
des plus importants États donateurs de l’UNRWA, l’agence de l’ONU pour les réfugiés palestiniens. 

� D’accueillir dans notre pays les réfugiés palestiniens. 

� De renforcer le soutien actuel à l’aide humanitaire et à la coopération au développement à long terme dans 
les Territoires palestiniens. 

 
Accord sur le comportement à la manifestation 
Nous exigeons le respect et la tolérance envers toutes les confessions et nationalités, sur la base de cet ap-
pel commun. Nous bannissons de la manifestation toute expression de haine, de racisme, d'antisémitisme et 
d’atteinte aux drapeaux. Nous voulons une manifestation sans violence et avec des messages clairs. Nous 
comptons sur votre soutien!  

Cet  accord fait partie de l'appel à la manifestation et a été approuvé par les organisateurs et les organi-

sations qui soutiennent la manifestation.  

 

Les organisations suivantes soutiennent l'appel à cette manifestation (état au 20 août 2014): 

ALBASUIZA, Alternative Linke Bern, Alternative Liste Zürich, Amérique Latine RÉSISTANCES !, AsoChile-VD, Association de par-
rainages d'enfants de Palestine, Association Maloka Neuchâtel, Association Suisse-Cuba ASC, Association Suisse Palestine (ASP), 
Association syndicale de défense des travailleuses et travailleurs ADETRA, Attac Suisse, BDS Suisse, Café Palestine Zurich, Cen-
trale Sanitaire Suisse Romande, Centrale Sanitaria Svizzera Ticino, Collectif Altermondialiste Jurassien, Collectifs Urgence Pales-
tine CUP-Genève, CUP-Nyon-La Côte, CUP-Vaud, Comité Bolivarien en Suisse, Comité Chile Cultura Lausanne, Comité Révolu-
tion Citoyenne Suisse-Ecuador, Consejo Pro-Bolivia en Europa-Suisse, Défense Internationale Des Droits des Peuples Genève, 
Droit pour Tous, Fédération syndicale SUD-Vaud, FemmeS pour la démocratie FSD, Femmes pour la Paix Suisse, Gauche Anti-
captaliste, Gerechtigkeit und Frieden in Palästina Bern, Groupe pour une Suisse sans armée GSsA, Groupe Rencontres pour la 
Paix en Colombie, Jeunesse socialiste Suisse, Jeunes Vert-e-s Suisse, Jura-Chiapas, Kampagne Olivenöl, Latinoamérica del Siglo 
XXI (ZH), Les Verts suisses, Ligue des musulmans de Suisse, Manifestation silencieuse pour une paix juste en Israël / Palestine 
(Berne), Marche mondiale des femmes Suisse, medico international suisse, Mouvement pour le socialisme, Mouvement suisse pour 
la Paix, Mouvement vers la Révolution Citoyenne (MvRC Genève), Parti des Travailleurs de Turquie, Parti du Travail Suisse, Parti 
Socialiste Suisse, Presencia Latinoamericana, Red-Latinoamericana-Zürich, Religiös-Sozialistische Vereinigung der 
Deutschschweiz Resos, solidaritéS-GE, -NE, -VD, syndicat SSP/VPOD Genève, syndicat SIT, SwissPalestine, Unia le syndicat, 
Union de la Jeunesse de Turquie, Unión Mexicana Suiza (UMES), Voix Juive pour une Paix juste entre Israël et la Palestine, JVJP 
(Suisse), Zürcher Mahnwache für einen gerechten Frieden in Israel/Palästina,   
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